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nouveau message 1.1i tient en trois verbes : "Aimer, c'est 
rt,:,;pecter". Ce slogan est repris sur l'autocollant qu'ils 
diffusent actuellement, avec un coup de cœur pour le 50 en 
ville. 
La promotion de ce message coïncide avec la diffusion de la 
pétition réalisée pour la sécurité des adolescents en 
cyclomoteur. Plusieurs centaines de signatures ont déjà été 
recueillies contre les possibilités de débridage 
Ces deux supports de communication ont été développés 
durant la semaine de la Sécurité Routière, principalement 
sur le campus de l'université de antes et au Forum des 
associations de la Baule. 
Parallèlement à ces actions, les membres de la Ligue 
départementale doivent affiner leurs discours pour répondre 
aux nombreux médias qui les interpellent sur l'amnistie 
présidentielle. Par ailleurs, l'association se mobilise pour 
organiser une conférence avec le professeur Claude Got, à 
Nantes, en mars prochain. 

Corrèze 

La Ligue s'est portée partie-civile au procès de l'accident qui 
a coûté la vie à Caroline Ficheux en juin dernier. M. 
Ficheux lors du conseil d'administration du 17 novembre 
2001 à Paris a exposé les circonstances de cet accident et 
l'opiniâtreté dont il a fait preuve pour que toute la lumière se 
fasse. Lors du procès, Chantal-Marie Laurent a représenté la 
Ligue : c'était la première fois qu'une association se 
constituait partie-civile dans ce département, et comme 
souvent dans ce cas, l'avocat de la partie adverse est agressif 
et discourtois envers la Ligue, prenant toujours comme 
argument que nous ne cherchons qu'à nous faire de la 
publicité et à profiter des victimes. Souvent cette agressivité 
opposée à notre calme, les dessert vis à vis du tribunal. 

Loiret 

Une dizaine de nouvelles fiches ont été adressées, par 
Gérard Pétin, à la République du Centre qui les a publiées à 
raison d'une par semaine. Les thèmes portaient sur le taux 
d'accident élevé du Loiret, sur les causes des accidents, sur 
la vitesse, les pièges de la "réserve de puissance" et la 
ceinture. Les 80 fiches ainsi publiées hebdomadairement 
depuis deux ans dans la journal "la République du Centre" 
seront disponibles sur le site de la Ligue contre la violence 
routière. 

Rhône 

Pour la clôture de la semaine nationale de sécurité routière, 
le jeudi 1er novembre 2001, l'association du Rhône a 
organisé, en association avec la société des autoroutes Paris-
Rhin-Rhône, une distribution de dépliants sur les risques 
d'accidents dus à la vitesse. Cette opération s'est déroulée à 
la barrière de péage de Villefranche sur l'autoroute A6. 
Cette date a semblé la plus appropriée pour faire passer le 
message aux automobilistes, qui reçoivent beaucoup de 
conseils mais manquent d'informations. 

Gard 

L'association départementale a réalisé, pendant la semaine 
de sécurité routière, une exposition et tenu une permanence 
à la maison des associations à Alès. ous y avons reçu des 
classes de jeunes de 18 à 20 ans et tout autre public. 
Le mardi 23 octobre 2001, France 3 est venu filmer et 
réaliser des interviews sur place. Nous sommes passés aux 
infos le soir sur le secteur "Gard-Languedoc-Roussillon" et 
le jeudi 25 octobre 2001 aux informations nationales de 
France 3. 
Dans notre région, signale Ginette Brunel, malgré un bilan 
très mauvais, tout le monde est plus sensibilisé, la 
télévision, la radio et les médias sont plus abordables. 

Var 

Dans sa première lettre d'informations aux adhérents, la 
présidente Christine Sandel fait part de l'essor pris par 
l'association départementale créée en Juin : 70 membres. Le 
mois d'octobre a été très chargé : tenue de stands à Saint-
Maximin (14-10), aux Mayons (21 -1 0), à Toulon (27 et 28-
10), intervention au lycée d'Hyères, lors de la semaine 
nationale de sécurité routière : Alain Dreyfuss (Ligue) a 
rencontré les élèves pour débattre entre-autres de l'alcool, 
des drogues, du port de la ceinture et du casque. 
Une marche silencieuse a été organisée à Toulon (19-10) en 
hommage à deux jeunes motards tués à Puget-ville le 
8 juin 2001. 
Dans le mois à venir, il est prévu d'organiser une opération 
silhouette mobile, de réaliser des T-Shirts avec le logo de la 
Ligue du Var. Le procès de Christophe Agnoli qui a tué en 
voiture Sophie Portal (Pondération 48, P. 16) est renvoyé au 
18 décembre, Chantal-Marie Laurent plaidera pour la Ligue. 

Calvados et Orne 

L'association départementale du Calvados s'est équipée d'un 
radar pour relever les vitesses pratiquées par les véhicules, 
couplé à un ordinateur. L'ensemble permet d'obtenir toutes 
sortes de résultats (histogrammes ... ) Des relevés sont 
prévus dans les agglomérations, et sur les pénétrantes. Ils 
seront divulgués dans les médias. 
Afin de communiquer sur le thème de la sécurité routière 
avec les collégiens et les lycéens Fertois, la commission 
municipale de la Ferté Macé a organisé quelques ateliers, 
avec la participation de la Ligue contre la violence routière : 
chaque groupe s'est entretenu avec Julien Picquet et Pascal 
Poirier. 

Alpes Maritimes 

A l'occasion de la semaine nationale de sécurité routière, 
l'association a organisé à ice le 26 octobre 2001 un 
colloque sur le thème "victimes d'accident de la cirsulation 
et justice" avec la participation entre autres d'Eric de 
Montgolfier procureur du T.G.l de ice, d'Anne Guéry vice 
présidente du T.G.I de ice, de M. Kheireddine président 
du Tribunal de Cagnes sur Mer, de maître Philopoulos du 
barreau de Paris. 
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Assemblée Générale de la Fédération Européenne des 
Victimes de la Route - Barcelone du 23 au 25 novembre 2001. 
Deux points doivent être particulièrement notés : 

Une session du groupe de travail des Nations Unies W.P 1 
doit se tenir en mars prochain. A l'ordre du jour figureront les 
sujets suivants : usage des gadgets électroniques durant la 
conduite, systèmes de navigation notamment ; limiteur de 
vitesse ; définition du cyclomoteur, vitesse maximum 
45 km/ h ou puissance maximum du moteur 4 kW . 
Une session de la Commission des Droits de l'Homme se 
tiendra à Genève en mars et avril prochains. Marcel Haegi , 
président de la F.E.Y.R., a été mandaté pour y attaquer 
l'Allemagne au motif que l'absence de limites de vitesse sur 
10 000 km d'autoroute incite les constructeurs à mettre sur le 
marché des voitures surpuissantes capables de rouler à 
250 km/h , ce qui provoque chaque année plusieurs milliers de 
morts sur les routes de l'Union Européenne. La mise en œuvre 
de cette résolution n'est cependant pas aisée, car, faute d'un 
ordre du jour connu longtemps à l'avance, une présence à 
Genève pour présenter oralement cette accusation doit être 
assurée pendant près de 6 semaines. 

Assemblée Générale de la F.E.V.R. - Juin 2001 
(Quelques extraits du compte rendu) 

Relevé dans le tour d'horizon des activités des diverses 
associations : 

Drive Alive (Afrique du Sud) : campagne nationale avec les 
ministères, pour améliorer la visibilité des piétons la nuit (TV, 
théâtres scolaires ... ) 
Road-Peace (UK) possède maintenant une help line (20 
volontaires). Participe à la formation des officiers de police 
chargés des contacts avec les familles. A constitué un groupe 
parlementaire pour la promotion de la sécurité routière. 
APPER (Belgique) a organisé une assistance psychologique 
pour les familles endeuillées. Participe à une formation des 
magistrats aux problèmes de la route. 
Associaçao de Cidadoes (Portugal). Donne une assistance 
psychologique aux victimes. Fait des actions de marquages de 
silhouettes sur la chaussée. 
Stop-Accidentes (Espagne) fait campagne contre les 
publicités dangereuses des fabricants de voiture, le système 
juridique lent, le manque d'aide aux victimes, le manque 
d'éducation à la sécurité routière dans les écoles . 

Réunion du groupe de travail de la Commission Européenne 
sur les motos et cyclos. 
(Extraits du Compte-rendu de Hans Van Maanem - FEVR.) 

Un des points principaux concerne le forçage des cyclomoteurs 
(débridage, kits . .. ). La moitié des cyclomoteurs en service 
atteignent des vitesses de 80-90 km/h du fait du débridage ou du 
kitage : 650.000 kits sont vendus annuellement dans l'Union 
Européenne (UE). Un rapport du SWOV (bureau technique du 
ministère hollandais) confirme que les mesures prises il y a deux 
ans par l'UE n'ont pas apporté d'amélioration. Conclusion de Hans 
Yan Maaren : aussi longtemps que la cylindrée admise sera de 50 
cm3 il sera toujours possible actuellement d'obtenir, avec un 
moteur deux temps, 7 kW de puissance. La solution serait de 
réduire le volume du cylindre. 

taris 

Colloque Assistan(.,~ 
., ' . , 

Ce colloque était organisé les 30 et 31 a .t à Budapest pa, 
l'ONU et la FEVR (Fédération Europée~ne des Victimes de 
la Route) . La Ligue est affiliée à la FEVR, comme une 
quinzaine d'autres associations du même type réparties dans 
différents pays d'Europe. Cette union au sein de la FEVR 
permet de disposer, au niveau européen , d'une force de 
proposition et d'exercer des pressions sur les institutions 
européennes. En contre partie, nous nous devons de répondre 
présent pour aider la FEVR lorsqu'elle organise une 
manifestation, même si cela constitue une contrainte pour le 
conférencier pour la préparation de l'exposé. 
La contribution de la Ligue à ce colloque a été une 
intervention de Jacques Robin sur le thème : "première alerte 
lors d'un accident : les moyens actuels et les pistes futures 
pour alerter les secours et protéger la zone" . 
L'essentiel de cette intervention est résumé ci-après. 
Dans les premières minutes après l'accident, les blessés 
graves peuvent mourir s'ils ne bénéficient pas rapidement de 
l'assistance médicale : le risque augmente chaque minute. 
Deux pistes s'opposent actuellement sur les moyens d'alerte 
téléphoniques sur les grands axes (autoroute par exemple) : 
l'utilisation du réseau d'appel d'urgence (R.A.U), et 
l'utilisation du téléphone mobile. L'un , le RAU, permet de 
bien localiser l'endroit de l'accident, l'autre le téléphone 
mobile permet de téléphoner plus rapidement et de rester en 
contact avec une personne présente sur les lieux de 
l'accident, permettant ainsi de faire préciser certains points et 
d'adapter ainsi l'importance de l'équipe médicale à dépêcher 
sur les lieux, faute de quoi trop souvent les renseignements 
vagues incitent le PC de secours à envoyer d'abord sur place 
une première équipe sans médecin "pour voir et évaluer les 
besoins", ce qui fait perdre vingt précieuses minutes. 
De toute façon , sur les routes non pourvues de réseau d'appel 
d'urgence (RAU), l'utilisation du téléphone mobile est de 
plus en plus incontournable. 

Les études s'orientent dans deux directions : 
Pour les voies munies de RAU, recherche d'un système 
avec lequel la borne la plus proche du RAU capte les 
appels des téléphones mobiles : ce qui allie les avantages 
des deux systèmes .. 
Pour toutes les voies (munies ou non d'un RAU) 
recherche de différents systèmes qui permettent au PC de 
secours de localiser instantanément l'endroit précis (à 
200 m près) d'où vient l'appel du téléphone mobile. 

Afin de simplifier tous les appels, venant de téléphones fixes 
ou de téléphones mobiles, un numéro unique existe et 
fonctionne depuis quelques années dans toute l'Europe : le 
112 qui se substitue aux 15, 17 et 18 qui fonctionnent encore 
en parallèle pendant quelques années. 
On été abordées ensuite toutes les pistes d'études pour le 
futur pour l'alerte et pour éviter le suraccident. 
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. onnax (Ain). C. voyage d'étude a été organisé par deux 
, vfesseurs : notre _:dhérente Anne Combier, et Martine 

Bomboy. 
Le rapport qu'elles nous ont transmis est très riche en 
enseignements ; nous en extrayons ci-après quelques points 
essentiels. 

% Sanctions : Les sanctions ne sont pas très différentes de 
celles de la France, mais elles sont appliquées, tout de 
suite, pour tout le monde. Par exemple un policier en 
service qui fait un excès de vitesse injustifié ou qui ne met 
pas sa ceinture paiera personnellement son amende. Le 
conducteur suédois en infraction a très peu de chance 
d'échapper à la sanction. Au contraire, le conducteur 
français en infraction a très peu de chance d'être pris. 
Les services de police sont remarquablement équipés : ils 
disposent de nombreux véhicules, la plupart banalisés, 
munis d'une caméra vidéo couplée avec un ordinateur qui 
mesure la vitesse du véhicule suivi. 

% Pistes cyclables . Un grand nombre de routes sont longées 
par une piste cyclable, sur site propre (et non pas en 
bordure de la chaussée). En agglomération, par exemple à 
Stockholm, un réseau dense de piste cyclable existe, le 
plus souvent en site propre. 

% Trafic en ville : Il y a très peu de voitures en ville : les 
trottoirs sont très large, la partie de chaussée accordée aux 
voitures est étroite, le stationnement est soit interdit, soit 
très cher, les bus sont très nombreux, le réseau de métro est 
dense à Stockholm. 
De ce fait il y a beaucoup de piétons, les enfants même très 
jeunes, se rendent à l'école à pied et parfois en vélo. Peu de 
parents les y conduisent en voiture. Les zones 30 sont très 
courantes dans les quartiers scolaires et les quartiers 
résidentiels. Il n'y a pas de passage-piéton devant les 
écoles (fausse sécurité). 

% Traversée des piétons : Des campagnes sont faites, et des 
sanctions sont appliquées rappelant aux automobilistes 
"vous devez laisser le passage aux piétons", pour le piétons 
qui traverse, mais aussi pour celui qui à l'intention de 
traverser, vous devez ralentir à l'approche d'un passage-
piéton, et stopper à 5 mètres du passage en respectant le 
marquage au sol : large bande blanche continue (voir 
photo). Comme dans la plupart des pays d'Europe, cette 
large bande blanche continue à 5 mètres permet de bien 
rendre visible le piéton qui traverse, contrairement à la 
petite bande fine discontinue utilisée en France, que 
personne ne voit bien, ni donc ne respecte. 

% Éducation des enfants : L'éducation des enfants à la 
sécurité routière commence très tôt et continue tout au long 
de leur sco larité : les petits suédois apprennent la sécurité 
routière comme une autre matière d'enseignement, comme 
les mathématiques par exemple. 

"En Suède, comme dans la plupart des pays d'Europe, une 
large ligne blanche continue est tracée à 5 mètres devant les 

passages-piétons, pour l'arrêt des véhicules". 

Suisse : "zones de rencontre" 
à vitesse limitée à 20 km/h. 
Le demande d'instauration généralisée de zones 30 dans les villes 
(hors grands axes) en Suisse, faite par les associations "Rue pour 
tous" et "ATE." s'était heurtée à l'obligation qui était faite 
d'adopter des mesures d'accompagnement bien définies 
contraignantes et onéreuses, lors de la création de zones 30. Suite 
à la constatation de ces difficultés, le Conseil Fédéral a approuvé 
une modification de l'ordonnance sur la signalisation routière, qui 
facilitera l'instauration de zones à vitesse réduite : les cantons et 
les communes jouiront dorénavant d'un maximum de liberté pour 
ordonner des mesures visant à faire respecter les limites de vitesse 
signalées. 
En plus des zones 30, il est prévu maintenant la possibilité de 
créer des zones où la vitesse est limitée à 20 km/h dans les 
quartiers commerciaux et dans les quartiers d'habitation. Dans ces 
zones, appelées "zones de rencontre", les piétons peuvent circuler 
librement avec une priorité d'usage. 
Le Conseil Fédéral a par ailleurs accepté la possibilité d'intégrer à 
titre exceptionnel des tronçons de routes principales dans les 
zones 30 si les conditions locales le justifient. 

(Transmis par Alain RouiJler, A.T.E.). 

Entretien entre la FEVR et la Vice-Présidente de la C.E. et 
commissaire Européen Mme Lovola de Palacio, et M. Enrico 
Ferri, député européen, le 4 juillet 2001 concernant le 3 ème 

programme de Sécurité routière 2002-2010 "Un partenariat 
pour la sécurité" : 
Revendications de la FEVR (extraits et résumé). 

% Les pertes humaines actuelles dues aux accidents sont 
inacceptables. 

% Les programmes européens ou.. nationaux ont été 
incapables de réduire ces pertes, 

% Il est indispensable de s'attaquer en toute urgence aux 
causes principales des accidents ( et non des mesures 
faciles secondaires ou des palliatifs) : la vitesse excessive 
(conducteurs et constructeurs), l'alcool (manque de 
contrôles), la ceinture, le casque, les dispositifs de 
retenue pour enfants, des infrastructures routières qui 
"pardonnent". 

% Un meilleur respect des lois (alcool, vitesse ... ) par une 
augmentation substantielle des contrôles. 

% Restaurer la crédibilité de la justice non pas en 
augmentant la sévérité des sanctions mais en rétablissant 
la certitude de la peine. 
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1. Cyclomotoristes : 500 tués par an , 4000 blessés graves ·- Si 

20.000 blessés légers - De plus en plus d'accidents corporels ( + 18% en 5 
nombre de tués ou blessés graves : bilan en amélioration jusqu'en 1999. 

ans) - Aucu~ amélioration sur 1: 

2. Des moteurs trop puissants et une vitesse excessive 
Les cyclomoteurs sont conçus et livrés aux utilisateurs avec une marge de puissance "bridée", mais ils sont trop 
facilement modifiables : 80% des cyclomoteurs sont "débridés" et modifiés illégalement et peuvent alors atteindre 
des vitesses allant souvent jusqu'à 70 km/h, voire beaucoup plus au lieu de 45 km/h autorisés. 
La vitesse excessive est cause et circonstance aggravante de nombreux accidents. 
Cette violence routière, causée par la vitesse excessive des cyclomoteurs, touche aussi d'autres usagers 
vulnérables (piétons, cyclistes, personnes à mobilité réduite). 

3. Ces accidents dus à la vitesse peuvent être en grande partie évités. 
Constructeurs, importateurs, fabricants de pièces adaptables connaissent la réalité. Les forces de l'ordre la 
constatent tous les jours des cyclomoteurs récents dont la vitesse excède largement la vitesse réglementaire. Ce 
qui démontre que l'on peut encore augmenter librement et facilement la puissance et le couple moteur réellement 
disponibles d'une machine homologuée. Prévention, répression et même l'article 317-29 du nouveau Code ne sont 
pas en mesure actuellement de réduire ce facteur d'accident et d'insécurité pour les usagers vulnérables. 
C'est aux constructeurs de construire des cyclomoteurs qui "plafonnent" à 45 km/h dans tous les cas . 

Seul l'État peut amener les constructeurs, les importateurs, les professionnels de la filière à appliquer cette 
limite et à respecter l'esprit de la réglementation 
Cette limitation définitive de vitesse est techniquement réalisable. 
Si les cyclomoteurs "plafonnaient" à 45 km/h, non modifiable, combien de vies seraient épargnées chaque 
année, combien de handicaps évités ? 

PÉTITION à Monsieur le Ministre de !'Équipement, des Transports et du Logement 
(Recopiez ou photocopiez ce qui suit, indiquez vos nom et prénom, votre adresse, puis:, 

soit: signez et envoyez à :Ligue contre la violence routière, 
15, rue Jobbé-Duval - 75015 - PARIS 

soit : à Claude Chabot , 17, rue du Capitaine Hervouet 44300 1 antes 
soit : Adresse~-nous votre pétition pare.mail. lcvr.paris@wanadoo.fr) 

45 km/h maximum pour les cyclomoteurs 

Pour réduire le nombre de cyclomotoristes ictimes gra es d'accidents de la route et sécuriser la circulation des 
usagers vulnérables (piétons, cyclistes, personnes à mobilité réduite ... ), nous demandons : 

1. Que la itesse des cyclomoteurs soit limitée réellement par construction à 45 km/h, limite imposée par le Code 
de la Route. 

2. Qu'il soit impossible de "débrider" ou de modifier les moteurs et leurs accessoires pour augmenter la puissance 
et le couple effectifs (respect de l'article R. 311.1 du Code de la Route). 

3. Que les conducteurs de cyclomoteurs et leurs parents soient mieux informés des risques encourus lorsqu'ils 
augmentent la puissance et la itesse des cyclomoteurs. 
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Nor, 
_ LVADOS -:- m ,2 '"~ _ Jyen Barbeau - 14000 

~N - Tél.: 02.31 ., . (dorv7@club-internet.fr) 
:.E : Annie LE b N - 3 Rue de la Petite Garenne - 27950 

~INT JUST - Tél. : 02..,,. - "! . 14.4 7 
OISE : A lain POUILLARD - chez Martine ELOI - 5 rue Bourdin -
60890 MAROLLES 
ORNE : Julien PICQUET - 37 Rue du Parc - 61150 RANES -
Tél. : 02.33.39.40.44 
SEINE-MARITIME : Pascal TREFFORT - 28 Rue de la Mailleraye -
76600 LE HAVRE - Tel. : 02.35.43.69.66 (treffortpascal@aol.com) 

2 - Île-de-France 
HAUTS-DE-SEINE : Philippe LAVILLE - 14 avenue des Palombes -
91260 JUVISY S/ ORGE - Tél. & Fax. : 01.69 .44.48.79 
(laville.phil@wanadoo.fr) 
PARIS : Christine WEIL - 5 Bis Rue Moufle - 75011 PARIS -
Tél. : 01.40.21.61.06 (lcvr@clubinfo.enpc.fr) 
SEINE-ET-MARNE Danielle GLISE - 29 Grande Rue - 77630 
BARBIZO - Tél. : 01.60.66.42.42 - Fax. : 01.60.69.20.98 
(saint.herem@barbizon-france.com) 
YVELINES : Michel AUXENFANS - 26 Rue de Tourville A2 - 78100 
SAINT GERMAIN EN LAYE Tél. 01.39.73.19.36 
(michel.auxenfans@wanadoo.fr) 

3 - Est 
BAS-RHI Éliane WEIL - 16 Rue du Général Ducros - 67000 
STRASBOURG 
HAUT-RHIN : Louis HOFFMANN - Maison des Associations LCVR. -
6 Rue d'lngersheim - 68000 COLMAR-Tél.: 03.89.23.64.12 
HAUT-RHIN Sud : Jean-Pierre SARAZIN - Chez André VOEGELE - 3 
rue de la Liberté - 68170 - RIXHEIM - Tél. : 03.89.61.95.93 

4 - Ouest 
LOIRE-ATLA TIQ E : Mme CORi~DET - 42 rue du Bois 
Rabillaud - 44300 A TES - Tél. : 
FI '!STERE : Daniel THÉAU - 18 Rue d'Aiguillon - 29200 BREST -
Tél. : 02.98.80 .00.84 - (damar.theau@wanadoo.fr) 
MORBIHA : Geneviève et Michel POTIER - 44 rue de Limur - 56860 
SE É 
SARTHE : Michel COUTELLE - 33 Rue de Bellevue - Appartement 
564 - 72000 LE S 

5 - Centre 
l IDRE : Daniel HILLIO - chez P. AUGA Y - 7 Rue Ampère - 36000 
CHATEAUROUX - Tél. : 02.54.22.02.53 
l;\!DRE-ET-LOIRE: Jean-Jacques DUPLAISIS - 38 Avenue Honoré de 
Balzac - 37230 FONDETTES - (jean-j_acques.duplaisis@, libertysurf.fr) 
LOIR-ET~CHER : Philippe RUFFIE - 13 Rue des Sittelles - 41350 

A T-GER AIS-LA-FORET-Tél.: 02.54.43.16.55 
(lcvr4l@ club.lemonde.fr) 
LOIRET : Gérard PET - 23 Rue de l'Orbette - 45000 ORLE S -
Tél. : 02.38.53 .09.58 (geodepetin@ aol.com) 
VIE1 E : Jean-Louis BOE SCH - 14 Rue de la Croix Galipeau -
86000 POITIERS (boenisch@;,wanadoo.fr) 

6 - Aquitaine 
GIROl\'DE: 
LANDES: 
PYRÉNÉES A TL 'TlQ ES : Jean LE FEVRE - 5 Rue de la Cendrée 
- 64320 BlZA OS - Tél. : 05.59.02.49.31 (Icvr64@yahoo.fr) 
Antenne Pays Basque, Cote Landaise : Jean-Pierre BA ECHE - 8 
rue Joseph Ponsolle - 40220 T RNOS - Tél. : o-.-9.55.37.91 
(lcvr64@;,yaboo.fr) 

) .~ .,ARTEMENTALES 
7 - Languedoc-Roussillon 
GARD : Ginette BRUNEL - 15 Rue Bir-Hakeim, Appt. 35 - 30100 
ALES - Tél. : 04.66.30.49.52 
HÉRAULT : Odile ARNAUD - Rue Antérieu - 34270 CLARET 
Tél. 04.67.59.04.24 Tel + Fax 04.67.59.03 .69 
(arnaud.odile@free.fr) 
PYRÉNÉES-ORIE TALES : Jean-Claude LLOBERES - Chemin de la 
Pavé - 66400 SAINT JEAN PLA DE CORTS - Tél. : 04.68.83. 16.54 
AUDE : Jean MOUNIÉ - "Le Moulin à Vent" - l 1150 VILLEPINTE -
Tél. : 04.68.94.25.24 

8 - Côte d'Azur 
ALPES-MARITIMES : Martine BELLANGER - 6 rue Saint-Véran 
06140 VENCE -Tél. + Fax.: 04.93.58.72.65 (LBER123739@aol.com) 
BOUCHES-DU-RHÔNE : Françoise DEW A VRIN - 19 rue Frédéric 
Chevillon - 13001 MARSEILLE - Tél.+ Fax. : 04.91.50.78.34 -
(lcvrl3@1cvr.org) 
V AR - Christine SANDEL - 31, rue Rabaton 83400 HYERES -
Tél. : 04.94.65.94.45 (ec-sandel@;,wanadoo.fr) 

9 - Rhône-Alpes 
DROME : Luc GABRIELLE - LIGUE. - 36 B, Rue de Biberach - 26000 
YALE CE - Tél. : 04.75 .78.49.02 
ISERE : Aline CHADRIN - 6 Rue Louise Michel - 38100 GRE OBLE -
04.76.49.48.86 
RHÔNE : Michèle GO O - 22 Rue Pernon - "Les Tilleuls" - 69004 
LYON -Tél.: 04.78.29.52.65 (krivin@club-internet.fr) 
SA VOIE : Daniel GOINEAU - 50 Square d'Orgeval - 73000 
CHAMBERY - Tél. : 04.79 .62.52.63. 
HAUTE-SA VOIE : Monique LAMA T - 9 Rue des Clarisses - 74000 
A ECY - Tél. : 04.50.51.29.34 

10 - Midi-Pyrénées 
A VEYRO : Christiane PO SOT - 2 Rue des Rouges Gorges - Les 
Costes Rouges - 12850 ONET - LE - CHÂTEAU - Tél. : 05.65.42.21.63 
(lcvr12@ aol.com) 
HA TES-PYRÉ "ÉES : Catherine KESSELS-FORMO - 37 Chemin 
Artigala - 65200 MO TGAILLARD - Tél. : 05.62 .91.59.55 Fax. : 
05.62.91.56.08 (katy.kesselformon@:wanadoo.fr) 
T AR,"\1 : Viviane VAREILLES - 9 Rue Fernandez - 81000 ALBI - Tél. -
fax. : 05.63.49.75.63 
HA TE-GARO .. 'E: Christine FASQUELLE - 23 Rue des Tamaris -
31700 BLAGr AC- Tél.: 05.62.74.11.81 (fasqu elJe-christine@îYoilà.fr) 

11- Auvergne 
P -DE-DÔME: Francine ROL D-VILLERiviAUX - 41 Avenue de 
Volvic - 63530 SA Y AT - : 04. 73 .60.58.36 (alain.roland2(&freesbee.fr) 

12 - Champagne-Lorraine 
:\1OSELLE : Gérard JAGER - Maison des Associations - 1 Rue du 
Coetlosquet - 57000 METZ - Tél. (LIGUE.) : 03.87.69.04.85 -
Tél. (domicile) : 03.87.51.10.15 - Fax : 03.87.38.03.88 
Qcvr571ti free.fr) (http: ' cH57.free.fr) 
VOSGES : Michel MA THIEU - 140 Impasse de la Boule Girard - 88270 
HL I ECOURT- Tél. : 03.29.36.62.39 (mathieu,mic@;.wanadoo.fr) 

13 - Bourgogne : CÔTE D'OR : Catherine PÉPOZ -
12 Boule ard Mansart- 21000 DIJO1' - Tél.: 03.80.65. 7.41 

14 - Centre Est : DO S: Geneviève CHAVlG~TY - 21 Rue Bel 
Air- 25 70 CHATILLON LE DUC-Tél.: 03.81.5 .82. l 

15 - Outre Mer : L RÉ . ;IO. · : Marlène DUO - Ligue 
contre La ùolence routière - 22 Rue François de Mahy - 97410 SAl~T-
PlERRE - Tél. : 02.62.34.16.03 
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EIL D'ADMINISTRATION 
ARNAUD Odile, BORE E Jacques, CARL Jean-Luc, 
CHASLOT Olivier, CI CUREL Francine, ISSA YKI E Aline, 
JU RGE E Geneviève, KLARSFELD André, LAMA T Jean-Yves, 
De LARMI AT Pierre, LA VILLE Philippe, LE BOTLA Annie, 
LLO BERE Jean-Claude, MA T H !EU Michel, MEYER Paul, 
PERRICHO Chantal, PÉTIN Gérard, PI CQUET Julien, 
ROB! Jacques, TA IA Jacques, TREFFORT Pascal, VA HÉE Odile, 
V ARE! LLES Viviane, WE IL Christi ne. 

Délégués régionaux pouvant assister au Conseil d'administration avec 
,oix consultative Geneviève FUCHS. Philippe GERVOT, 
Chantal-Marie LAURE T, Jean LE FEVRE, Jean-Marie LEVERRIER, 
Paul MEYER, Gérard PÉTIN. 

"U NATIONAL 
Président : Philippe LA VILLE 

Tél.+ Fax 01.69.44.48.79 - (La,illq.,',ii a wanadoo.fr) 
Vice-Présidente : Chantal PERRICHON 

Tél. 01.44.27.52.29 - (chap.Liguera noos.fr) 
Vice-Prés ident : Jacques RO' 

Tél.+ Fax. 02.97.75.20.43 - Uacq ues-n _, ie-robin'a \\anadoo.fr) 
Secrétaire Générale : Odile V A HÉE 

Tél.+ Fax : 01.47.36.20.45 - (ornnhce(a club-internet.fr) 
Secrétaire Général Adjoint : Jean-Yves LAMA T -

Trésorière : 
Trésorier Adjoint : 

Membres du Bureau : 

Uylamantra "anadoo.fr) 
Annie LE BOTLA 
Pierre de LARMI AT 
Tél. : 01.46.57.47.77 
Geneviève JURGE SE 
(Porte-parole) 
Gérard PÉTI - (geodepetin(a aol.com) 

DÉLÉGUÉS RÉGIONAUX 
1 - ormandie (Ai ne - Calvados - Eure - Manche - Oi e - Orne - Seine 
Maritime - omrne) 
Jean-Marie LE ERRIER - Creuley - 14410 lESSOlX - Tél. & Fax. : 
02.31 .6 .56.42 - u.1nerrier â free.fr) 
2 - Île-de-France (E sonne - Haut de Seine - eine et Marne - Seine 

aint Deni - al de '.'vtame - al d'Oi e - ille de Pari - Yvelines) 
Philippe LA ILLE - 14 avenue de Palombe - 91260 JU I YS ORGE 
- Tél. & Fax. : 0 1.69.44.4 .79 (la, ille.phil a wanadoo.fr) 

3 - E t (Bas-Rhin - Territoire de Belfon) Geneviève FUCHS - Maison 
de A ociations - 6 rue d'lngersheim - 6 000 COLMAR - Tél. : 
03 . 9.-3.64. 1'.2 

4 - Oue t (Charente Maritime - Côte d'Armor - Fini 1ère - Ille et ilaine 
- Loire-Atlantique - faine-et-Loire - Mayenne - Morbihan - anhe -
Vendée) : Philippe GER VOT - 6 Rue Loui Gervot - 44500 LA BA LE 
Tél. : 02.40.60.09.65 (francoise.gen ota wanadoo.fr) 

5 - Centre (Cher- Eure-et-Loir - Indre-et-Loire - Loir -et- Cher - Loiret) 
Gérard PET ' - 23 Rue de l'Orbette - 45000 ORLEA.. - Tél. 
02 .3 .53.09.5 (géodepetin "îi aol.com) 
(Allier - Charente - Deux- è\Te - Vienne - Indre) :Bureau l ·ational 

6 - Aquitaine (Dordogne - Gironde - Lande - Lot-et-Garonne -
Pyrénee -Atlantique ) 
Jean LE FEVRE - - Rue de la Cendré - 64320 BIZA. '0 - Tél. : 
o- _59_02.49_31 

7 - Languedoc-Rou sillon (Aude - Gard - Hérault - Lozère - Pyrénée -
Orientale ) 
Odile ARl AliD - Rue Antérieu - 3-tr0 CLARET - Tel. : 04.6- _-9_04 __ 4 
Tel - Fax : 04.67 .-9.0' .69 arnaud.odile a free.fr 

8 - Provence-Alpe -Côte d 'Azur (Alpes-de-haute-Provence - Alpes-
Maritimes - Bouches-du-Rhône - Corse - Hautes-Alpes - Var - Vaucluse) 
Chantal-Marie LAURE T 19 rue Frédéric Chevillon 
13001 MARSEILLE - Tél.+ Fax. : 04.91.95.97.17 
(chamalaurent a wanadoo.fr) 

9 - Rhôn e-Alpes (Ain - Ardèche - Cantal - Drôme - Haute-Loire - Haute-
Savoie - I ère - Loire - Puy-de-Dôme - Rhône - Savoie) 
Bureau · ational 

10 - ·ord Pas-de-Calais 'ord - Pas-de-Calais) 
Bureau 'ational 

11 - Midi-Py rénée (Ariège - Aveyron - Gers - Haute-Garonne - Hautes-
Pyrénée - Lot - Tarn - Tarn-et-Garonne) 
Paul MEYER - 6 Rue du Docteur Laennec - 65000 TARBES - Tél. 
05.62.93.52. 16 

12 - Limou in (Corrèze - Creuse - Haute- ienne) 
Bureau . ·a1ional 

13 - Champagne-Lorraine (Marne - Meurthe-et-Mo elle - Meu e -
Moselle) 
Jean-Y ,es LAMA 'T - 36 Clo de orbi ers - - 1 - MARLY 
lh lamant ·a "anadoo.fr 

14 - Centre-Est (Ardenne - Aube - Côte D'Or - Doub - Haute- lame -
Haute- aône - Jura - ' iè\Te - aône-et-Loire - Yonne) 
Bureau 'ational 

B LLETL D'ADHÉSIO. -

J 'adhère: D J e renouvelle mon adbé ion : D 
. ·om: ___________________ _ Prénom: ___________________ _ 

dre e: -----------------------------------------
Té 1.: - - ---------- - --- --- Profes ion : __________________ _ 

e.mail: ------- - --------

• Cotisation minimale : 30.-o E 

Chèque à libeller à l'ordre de : LIG 'E CO. 'TRE LA \'IOLE. TE RO 'TIERE 
Bulletin à renrnyer à: dre e de votre a ociation départementale 

ou 15 Rue Jobbé Duval - 501- PARI 
La oti ation omprend l'abonnement à PO,\DÉRAT/0. · (4 numéro par an). elle donne droit à un reçu fi cal. 


